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Rapport de la Rapporteuse speciale du Conseil 
des droits de l’homme sur les executions 
extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires 

Application de la peine de mort aux ressortissants etrangers 
et fourniture d’une assistance consulaire par l’Etat d’origine 


Resume 

Le present rapport s’interesse a l’application de la peine de mort aux 
ressortissants etrangers et a la fourniture d’une assistance consulaire par l’Etat 
d’origine. La Rapporteuse speciale y fait valoir que l’acces aux services consulaires 
est un droit de la personne qui impose des obligations distinctes, mais 
complementaires, a l’Etat poursuivant et l’Etat d’origine ; elle explique aussi que le 
fait pour l’Etat d’origine de ne pas fournir d’assistance consulaire adequate constitue 
une violation de sa responsabilite de proteger le droit a la vie. La derniere partie du 
rapport contient des directives sur la fourniture d’une assistance consulaire adequate. 
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I. Introduction 

1. Le present rapport thematique soumis par la Rapporteuse speciale du Conseil des 
droits de l’liomme sur les executions extrajudiciaires, sommaires ou arbitrages, en 
application des resolutions 71/198 de l’Assemblee generale et 35/15 du Conseil des 
droits de rhomme, s’interesse a l’application de la peine de mort aux ressortissants 
etrangers et a la fourniture d’une assistance consulaire par l’Etat d’origine 1 . 

II. Peine de mort et assistance consulaire 

A. Caractere abolitionniste du droit international 

2. La peine de mort entre dans le champ d’application du mandat de la Rapporteuse 
speciale etant donne qu’elle constitue une execution arbitraire en violation du 
paragraphe 1 de 1 ’article 6 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
lorsqu’elle est imposee en violation de l’une quelconque de ses dispositions 2 . 

3. La Rapporteuse speciale partage l’opinion individuelle formulee dans l’affaire 
Judge c. Canada et examinee par le Comite des droits de l’homme en 2003 3 : 

« Le Pacte [autorise les Etats favorables au maintien de la peine de mort a] 
continuer d’appliquer la peine de mort. Cette clause derogatoire ne doit pas etre 
interpretee comme justifiant le fait de priver des personnes de la vie meme si 
elles ont ete legalement condamnees a la peine de mort, et ne rend pas 
l’execution d’une sentence de mort a proprement parler legale ». 

4. En 2018, le Comite des droits de l’homme a clairement conclu que « la peine 
capitale n’est pas conciliable avec le plein respect du droit a la vie, ce qui rend son 
abolition a la fois desirable et necessaire pour la promotion de la dignite humaine et 
du developpement progressif des droits de rhomme » 4 . Par consequent, la peine de 
mort porte atteinte au droit a la vie consacre a Particle 6 du Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques et equivaut a un traitement cruel ou inhumain au sens 
de 1 ’article 7. II existe des exemptions pour les Etats parties favorables au maintien 
de la peine de mort, sous reserve qu’elle soit appliquee dans le respect de criteres 
rigoureux, en l’occurrence qu’elle ne le soit que pour les crimes les plus graves et 
selon une methode causant le moins de souffrances possible 5 . La categorie des 
« crimes les plus graves » est desormais comprise comme ne couvrant que les 
homicides intentionnels, autrement dit les meurtres (A/67/275, par. 35). 

5. La Rapporteuse speciale est d’avis que le droit international doit etre considere, 
a minima, comme progressivement abolitionniste, en ce sens qu’il impose aux Etats 
d’abolir la peine de mort, si ce n’est immediatement, au moins progressivement (voir 
A/67/275, par. 39 a 42, et A/69/265, par. 90). 

6. Selon l’un des principes acceptes du Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques, les Etats parties (y compris ceux qui sont favorables au maintien de la 


1 La Rapporteuse speciale tient a reraercier Zara Brawley et Kyan Pucks du cabinet juridique QEB 
Hollis Whiteman, l’organisation de defense des droits de la personne Reprieve et Sofia Jaramillo 
Otoya et Conall Mallory pour leur aide. Elle souhaite egalement remercier toutes celles et tous 
ceux qui ont participe a la reunion d’experts tenue sur le sujet le 17 juillet 2019. 

2 Voir Comite des droits de l'homme, observation generale n° 36 (2018), CCPR/C/GC/36, sect. IV. 

3 Voir CCPR/C/78/D/829/1998, appendice, opinion individuelle A. 

4 CCPR/C/GC/36, par. 50. 

5 Voir Cour supreme du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Death Penalty 
Project (intervenant), Elgizouli (AP) (Appellant) v Secretary of State for the Home Department 
(Respondent), affaire n° UKSC 2019/0057. 
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peine de mort) ne doivent pas accroitre le rythme ou l’etendue de l’application de la 
peine de mort 6 et, en fait, sont a tout le moins tenus de reduire peu a peu le nombre 
d’infractions pour lesquelles la peine de mort peut etre prononcee. Le paragraphe 6 
de 1 ’article 6 du Pacte dispose egalement que cet article « ne peut etre [invoque] pour 
retarder ou empecher l’abolition de la peine capitale par un Etat Partie ». 

7. Au niveau regional, en 2010, la Cour europeenne des droits de l’homme a 
souligne que, 60 ans apres Elaboration de la Convention de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertes fondamentales, les 47 Etats membres du Conseil de 1’Europe 
avaient aboli la peine de mort en droit et en pratique. L’elan vers l’abolition confirme 
qu’au regard des normes actuelles, la peine de mort constitue une violation de 
1 ’article 3 de la Convention europeenne des droits de l’homme. En consequence, le 
Conseil de l’Europe est a present une zone entierement exempte de la peine de mort 7 . 

8. Au paragraphe 50 de son observation generale n° 36, adoptee en 2018, le Comite 
des droits de l’homme conclut que le paragraphe 6 de Particle 6 reaffirme la position 
selon laquelle les Etats parties qui ne sont pas encore totalement abolitionnistes 
devraient suivre irrevocablement le chemin vers l’abolition complete de la peine de 
mort de fait et en droit dans un avenir proche, et qu’il est contraire a l’objet et au but 
de Particle 6 que les Etats parties prennent des mesures visant a accroitre de fait le 
rythme et l’etendue de leur recours a la peine capitale ou qu’ils reduisent le nombre 
de graces et de commutations de peines qu’ils accordent. 

9. 11 est extremement preoccupant que certains pays envisagent de retablir la peine 
de mort, notamment les Philippines, qui Pont abolie en 2016 et ont ratifie le deuxieme 
Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques. 11 est bien etabli que les Etats parties qui ont aboli la peine de mort en 
devenant parties au deuxieme Protocole facultatif ne peuvent la reinstaurer 8 . Le Sri 
Lanka, bien qu’ayant instaure un moratoire sur la peine de mort en 1976, prevoit de 
reprendre les executions pour des infractions liees a la drogue, une position 
incompatible avec les engagements exprimes a plusieurs reprises par le pays et qui 
sont contraires a l’objet et aux buts de Particle 6 du Pacte. 

10. 11 est tout aussi inquietant de constater que les Etats manquent souvent a leur 
obligation de protection de leurs ressortissants detenus a l’etranger contre 
l’imposition de la peine de mort, considerant la fourniture d’une assistance consulaire 
adequate « discretionnaire », et done, en pratique, arbitraire. 

11. Dans le present rapport, la Rapporteuse fait valoir que : a) l’acces aux services 
consulates est un droit de la personne qui comprend le droit d’etre informe et le droit 
de beneficier de l’assistance consulaire ; b) le droit impose des obligations distinctes 
mais complementaires a l’Etat poursuivant et l’Etat d’origine des detenus ; et c) le 
manquement de l’Etat d’origine a son obligation de fournir une assistance consulaire 
adequate lorsqu’il est averti que Pun de ses ressortissants est passible de la peine de 
mort constitue une violation de sa responsabilite de proteger le droit a la vie. 


Ressortissants etrangers dans le quartier des condamnes a mort 

12. L’application de la peine de mort, comme Pont confirme les donnees disponibles, 
touche les ressortissants etrangers, y compris les migrants, de fapon disproportionnee 9 . 


CCPR/C/GC/36, par. 50. 

Cour europeenne des droits de I’homme (Quatrieme Section), Al Saadoon and Mnfdhi v. the 
United Kingdom, requete n° 61498/08, arret du 2 mars 2010, par. 120. 

CCPR/C/GC/36, par. 34. 

Carolyn Hoyle et Giada Girelli, The Death Penalty for Drug Offences: Foreign Nationals, Harm 
Reduction International, document d’information, mars 2019. 




En Indonesie, sur les 48 nouvelles condamnations a mort enregistrees en 2018, 
15 auraient ete prononces a l’encontre de ressortissants etrangers, toutes pour des 
infractions liees a la drogue 10 . En Malaisie, en decembre 2018, 568 ressortissants 
etrangers auraient ete condamnes a mort, dont 45 % des personnes incarcerees en 
quartier des condamnes a mort 11 . A la fin de 2017, les ressortissants etrangers condamnes 
a mort au Sri Lanka auraient ete au nombre de cinq. En 2018, au moins 24 ressortissants 
etrangers ont ete executes en Thailande et quatre au Viet Nam 12 . Des rapports indiquent 
aussi qu’en 2017, environ 600 ressortissants nigerians etaient en attente d’execution 
dans des pays d’Asie du Sud-Est, la majorite pour des infractions liees a la drogue. En 
Arabie saoudite, en 2018, 78 ressortissants etrangers auraient ete executes, la plupart 
pour des infractions liees aux drogues, contre 71 nationaux 13 . En Iraq, un certain nombre 
de condamnations a mort ont ete prononcees a l’encontre de ressortissants etrangers pour 
appartenance a une organisation terroriste. Aux Emirats arabes unis, huit des neuf 
femmes dont on sait qu’elles sont incarcerees dans le quartier des condamnes a mort 
etaient des travailleuses domestiques migrantes. En Mauritanie, a la fin de 2016, 11 des 
77 detenus du quartier des condamnes a mort etaient des ressortissants etrangers. A la 
fin de 2017, quatre ressortissants etrangers avaient ete executes au Nigeria, trois en 
Zambie, six au Japon et cinq au Koweit 14 . Aux Etats-Unis d’Amerique, la peine de mort 
a ete appliquee a l’encontre de nombreux ressortissants etrangers, y compris les 
ressortissants mexicains Roberto Ramos Moreno et Ruben Cardenas Ramirez, qui ont 
tous deux ete prives de leur droit a une assistance consulaire apres leur arrestation. 

13. Dans son observation generale n° 36, le Comite des droits de l’homme dispose 
que toute application discriminatoire de la peine de mort est arbitraire et constitue une 
violation du droit a la vie consacre par le Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques 15 . L’application discriminatoire de la peine de mort aux ressortissants 
etrangers a ete mise en lumiere par le Secretaire general dans son rapport de 2017 sur 
la peine capitale et l’application des garanties pour la protection des droits des 
personnes passibles de la peine de mort (A/HRC/36/26). Dans ce rapport, il est note 
que les personnes passibles de la peine de mort a l’etranger sont plus exposees que 
les autres a la peine capitale et que l’acces a une assistance consulaire, comme le 
prevoit la Convention de Vienne sur les relations consulaires, est un aspect important 
de leur protection. Cette position a ete precisee en 2018 par le Comite des droits de 
l’homme, qui note qu’« un manquement a 1’obligation d’informer rapidement les 
detenus etrangers de leur droit a la notification consulaire en vertu de la Convention 
de Vienne sur les relations consulaires aboutissant a l’application de la peine de mort 
[...] constituerait une violation du paragraphe 1 de 1 ’article 6 du Pacte » 16 . A cet egard, 
l’Assemblee generale, dans sa resolution 71/187 relative au moratoire sur 
l’application de la peine de mort, appelle aussi tous les Etats a s’acquitter des 
obligations qui leur incombent en vertu de la Convention de Vienne, en particulier le 
droit d’obtenir des informations sur l’assistance consulaire. 

14. L’idee que l’Etat poursuivant est tenu, en application du droit international, de 
notifier les detenus etrangers de leur droit a l’acces a une assistance consulaire est 
admise en droit international (mais pas toujours respectee dans la pratique). Ce n’est 
pas le cas en ce qui concerne les obligations de l’Etat d’origine. Le present rapport 


Ibid. 

Amnesty International, « Condamnations a mort et executions 2018 » (Londres, 2019). 

Amnesty International, « Condamnations a mort et executions 2016 » (Londres, 2017). 

Ibid. 

Amnesty International, « Condamnations a mort et executions 2017 » (Londres, 2018). 
CCPR/C/GC/36, par. 44. 

Ibid., par. 42 ; voir egalement « Droit a l’information sur l’assistance consulaire dans le cadre des 
garanties prevues par la loi », Cour interamericaine des droits de l’homme, avis consultatif du 
l er octobre 1999, par. 137. 
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repond a cette lacune en montrant que les Etats d’origine sont tenus de fournir une 
assistance consulaire en vertu du droit international des droits de la personne, en 
particulier, mais pas uniquement, en cas de risque de violation du droit a la vie. 
L’analyse ci-incluse concerne egalement d’autres droits qui peuvent s’appliquer en 
cas privation de l’assistance consulaire. Cette approche est conforme a la 
jurisprudence de la Cour europeenne des droits de rhomme et de la Commission 
europeenne des droits de l’homme, qui ont toutes deux reconnu 1’applicability des 
obligations relatives aux droits de l’homme aux agents diplomatiques et consulaires 17 . 


C. Obligation de proteger le droit a la vie 

15. Le droit a la vie est un droit fondamental universellement reconnu, applicable 
en tout temps et en toutes circonstances, y compris en cas de conflit arme ou d’autre 
danger public exceptionnel. Norme du jus cogens, il est protege par les traites 
internationaux et regionaux, le droit international coutumier et les systemes juridiques 
nationaux. 

16. Le droit international des droits de la personne impose aux Etats l’obligation de 
respecter, de proteger et de garantir les droits de la personne « de jure ». 11 est 
notamment obligatoire de mettre en place des institutions et procedures adequates 
pour prevenir la privation arbitraire de la vie : les Etats parties ont l’obligation d’agir 
avec le soin qui s’impose pour prendre des mesures positives raisonnables, qui ne se 
traduisent pas pour eux par une charge disproportionnee, en reaction aux menaces 
previsibles credibles pesant sur la vie. 

17. Le principe du « soin qui s’impose » applique a la protection contre la mort 
illegale a ete formule par plusieurs tribunaux dans le monde et exige une evaluation : 
a) de la mesure dans laquelle l’Etat savait ou aurait du savoir ; b) des risques ou de 
la probability du dommage previsible ; et c) de la gravite du dommage 18 . 

18. L’obligation de protection qui incombe aux Etats s’applique a tous les organes 
et institutions gouvernementaux 19 et done aux fonctionnaires consulaires. En ce qui 
concerne le respect international des droits de la personne hors des frontieres de 1 ’Etat, 
les fonctionnaires consulaires occupent une position privilegiee. Les dispositions de 
la Convention de Vienne sur les relations consulaires habilitent les consulats a fournir 
une assistance inestimable a leurs ressortissants, en les aidant a s’y retrouver dans les 
meandres de systemes etrangers qu’ils ne connaissent pas. Cette aide est 
particulierement importante dans les affaires ou les droits fondamentaux sont 
menaces, comme en cas d’application potentielle de la peine de mort. 

19. Comme la Rapporteuse speciale l’a indique dans son rapport presente au Conseil 
des droits de l’homme en juin 2019, le devoir qu’ont les Etats de proteger leurs 
ressortissants peut avoir une portee extraterritoriale. Ce devoir est egalement precise 
par le Comite des droits de l’homme dans son observation generale n° 36, ou il conclut 
que le devoir de protection de l’Etat s’applique a « toutes les personnes relevant de 
sa juridiction, c’est-a-dire toutes les personnes sur le droit a la vie desquelles il exerce 
un pouvoir ou un controle effectif. Cela inclut les personnes se trouvant en dehors de 
tout territoire effectivement controle par l’Etat dont le droit a la vie est neanmoins 


17 VoirXc. Republique federale d’Allemagne (1965), Commission europeenne des droits de 
rhomme ; voirXc. Royaume-Uni (1977), Commission europeenne des droits de l’homme ; voir 
V. c. Danemark (1993), Commission europeenne des droits de l’homme ; voir l’affaire Al-Skeini 
and Others v. the United Kingdom (2011), Cour europeenne des droits de l’homme ; voir 
egalement A/38/40, annexe XIV, par. 6.1. 

18 Cour europeenne des droits de l’homme, Osman c. Royaume-Uni , affaire n° 87/1997/871/1083, 
arret du 28 octobre 1998, par. 32-33. 

19 CCPR/C/GC/36, par. 19. 
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affecte par ses activites militaries ou autres d’une maniere directe et raisonnablement 
previsible 20 ». 

D. L’acces a l’assistance consulaire en tant que droit de la personne 

20. Les prisonniers et detenus sont particulierement vulnerables aux violations des 
droits de la personne. Cependant, les personnes poursuivies a 1 ’exterieur de leur pays 
sont confrontees a des difficultes supplementaires en raison de leur manque de 
connaissance du systeme juridique, de la culture, de la langue et de l’environnement 21 . 
Lors de leur arrestation, les ressortissants etrangers ne sont pas toujours au fait de 
leurs droits, tels que le droit de ne pas contribuer a sa propre incrimination ou de 
garder le silence, ou le droit a un avocat et a une assistance consulaire. Ils peuvent 
etre amenes a devoir signer des aveux rediges dans une langue qu’ils ne comprennent 
pas. Souvent, ils n’ont pas acces aux services d’interpretation necessaries pour assurer 
leur participation effective au proces. Ils ne disposent pas forcement d’un reseau 
d’appui local, comme des membres de leur famille, pour les aider a demeler les 
processus juridiques, pour assumer les frais d’une defense efficace ou pour leur 
apporter un soutien psychologique. Leurs amis qui sont aussi etrangers ou migrants 
peuvent craindre ou ne pas avoir envie d’apporter leur soutien ou de temoigner en 
leur nom, un probleme qui s’aggrave quand les temoins sont des migrants en situation 
irreguliere. En cas d’execution aussi, les droits des ressortissants etrangers peuvent 
etre violes, notamment le droit de leur famille a etre informee de leur execution et a 
recevoir leur depouille. 

21. Conjuguees, ces realites placent d’office les ressortissants etrangers en situation 
de faiblesse 22 . Se contenter de declarer que les ressortissants etrangers jouissent des 
memes droits que les nationaux de l’Etat ou se deroule le jugement ne suffit pas. Ces 
droits doivent etre associes a d’autres pour permettre aux etrangers de comparaitre 
« sur un pied d’egalite avec les ressortissants nationaux » 23 . 

22. Les tribunaux et experts international^ et regionaux ont affirme a maintes 
reprises que la notification et l’assistance consulaires sont les garanties minimales 
d’un proces equitable dans les affaires de condamnation a mort et que les detenus 
etrangers ont droit a une assistance consulaire 24 . 

23. Les informations consulaires ont ete erigees en droit individuel par la Cour 
internationale de Justice. Dans ses arrets sur les affaires LaGrand, Avena et Jadhav, 
la Cour a declare que l’article 36 de la Convention de Vienne sur les relations 
consulaires creait des droits individuels pour les personnes detenues ou accusees hors 
de leur pays. Dans l’affaire LaGrand, la Cour etablit « que le paragraphe 1 de 
l’article 36 cree des droits individuels pour les personnes detenues, en sus des droits 
accordes a l’Etat d’envoi ». 25 Dans l’affaire Avena , la Cour a egalement examine la 
relation entre les droits de la personne et l’Etat d’envoi, faisant observer que : « toute 
violation des droits que l’individu tient de 1 ’article 36 risque d’entrainer une violation 


20 Ibid., par. 63 et 66. 

21 Ibid. ; et Giada Girelli, The Death Penalty for Drug Offences: Global Overview 2018 (Londres, 
Harm Reduction International, 2019). 

22 Voir S. Adele Shank et John Quigley, Foreigners on Texas’s death row and the right of access to a 
consul, St. Mary’s Law Journal, vol. 26, n° 3 (1995). 

23 Cour interamericaine des droits de l’homme, « Le droit a l’information sur l’assistance consulaire 
dans le cadre des garanties prevues par la loi », avis consultatif OC-16/99, l er octobre 1999, voir 
l’opinion individuelle du juge Sergio Garcia Ramirez, p. 2. 

24 Quigley, John, Foreigners on America’s Death Rows: the legal combat over access to a consul 
(Cambridge University Press, 2018), « The Obligation of Countries of Origin », pp. 222-225. 

25 Affaire LaGrand (Allemagne c. Etats-Unis d'Amerique), arret, C.I.J. Recueil 2001, p. 497, par. 89. 
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des droits de l’Etat d’envoi et que toute violation des droits de ce dernier risque de 
conduire a une violation des droits de l’individu 26 ». 

24. En 2019, dans une affaire impliquant l’lnde et le Pakistan, la Cour internationale 
de Justice a, pour la premiere fois, etabli un lien direct entre le deni d’acces et 
d’assistance consulates dans des affaires de peine de mort et le droit a un proces 
equitable, ce qui laisse supposer que l’acces a une assistance consulate constitue un 
droit de la personne : 

« [La Cour] considere que la violation des droits enonces au paragraphe 1 de 
1 ’article36 de la convention de Vienne et ses consequences sur les principes d’un 
proces equitable devraient etre pleinement examinees et dument traitees au 
cours de la procedure de reexamen et de revision. A cette occasion, il 
conviendrait en particulier d’analyser en profondeur tout prejudice potentiel et 
son incidence sur les elements de preuve et les droits de la defense de 
l’accuse 27 ». 

25. La Cour interamericaine des droits de 1’homme reconnait le droit a [’information 
consulate comme un droit de la personne dans un avis consultatif de 1999, dans 
lequel elle conclut que « Particle 36 de la Convention de Vienne sur les relations 
consulates octroie au detenu etranger des droits individuels qui sont la contrepartie 
des obligations correlatives de l’Etat d’accueil ». Elle reconnait le droit a 
l’information consulate comme partie integrante du corpus du cadre du droit 
international des droits de la personne et conclut que « le non-respect du droit d’un 
detenu etranger a l’information, reconnu a l’alinea b) du paragraphe 1 de Particle 36 
de la Convention de Vienne sur les relations consulates, porte atteinte aux garanties 
d’une procedure reguliere ; dans ces circonstances, Pimposition de la peine de mort 
est une violation du droit a ne pas etre “arbitrairement” prive de sa vie 28 ». 

26. Constatant l’importance de Passistance consulate pour les ressortissants d’un 
pays detenus a l’etranger, l’Assemblee generale a appele les Etats a s’acquitter des 
obligations qui leur incombent en application de la Convention de Vienne sur les 
relations consulates et a respecter le droit des ressortissants etrangers d’obtenir des 
informations sur Passistance consulate en cas de poursuites judiciaires a leur 
encontre 29 . Les directives de l’Union europeenne sur la peine de mort enoncent 
egalement qu’en cherchant a determiner si les procedures judiciaires offrent toutes les 
garanties possibles pour assurer un proces equitable, il convient de veiller comme il 
se doit a ce que quiconque est suspecte ou accuse d’un crime passible de la peine de 
mort so it informe de son droit de contacter un representant consulate 30 . 

27. L’Assemblee generale a erige l’Ensemble de regies minima des Nations Unies 
pour le traitement des detenus dans sa resolution 70/175 en regies devant etre 
respectees dans tous les pays. La regie 62 traite de la situation des detenus qui sont 
des ressortissants etrangers : « Des facilites raisonnables pour communiquer avec 
leurs representants diplomatiques et consulates doivent etre accordees aux detenus 
ressortissants d’un pays etranger », ajoutant qu’« en ce qui concerne les detenus 
ressortissants des Etats qui n’ont pas de representants diplomatiques ou consulates 
dans le pays ainsi que les refugies et les apatrides, les memes facilites doivent leur 
etre accordees de s’adresser au representant diplomatique de l’Etat qui est charge de 


Affaire Avena et autres ressortissants mexicains (Mexique c. Etats-Unis d’Amerique), arret, C.I.J. 
Recueil 2004, par. 40. 

Affaire Jadhav (Inde c. Pakistan), arret du 17 juillet 2019, C.I.J. Recueil 2017, par. 145. 

Cour interamericaine des droits de l’homme, « Le droit a Pinformation sur Passistance consulaire 
dans le cadre des garanties prevues par la loi », avis consultatif OC-16/99, l er octobre 1999, 
par. 84 et 137. 

Resolution 69/186, par. 5 b) ; voir egalement A/70/304. 

A/HRC/24/18, par. 52. 
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leurs interets ou a toute autorite nationale ou Internationale qui a pour tache de les 
proteger ». 

28. En 2014, le Secretaire general a egalement conclu que : « conformement au droit 
international, le refus du droit a la notification consulaire donne lieu a une violation 
des garanties de procedure et l’execution d’un etranger prive de son droit aux services 
consulates constitue une privation arbitraire de la vie, en violation des articles 6 et 
14 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques 31 ». 

29. Le droit a 1’assistance des autorites consulates dans les affaires de peine 
capitale a ete reconnu par les tribunaux nationaux, y compris au Bresil, en Allemagne 
et au Malawi, oil ils estiment aussi que tout individu jouit de droits justiciables 
conformement a Particle 36 de la Convention de Vienne. En 2013, citant les arrets de 
la Cour internationale de Justice dans les affaires LaGrand et Avena, la cour 
constitutionnelle allemande a juge que Particle 36 « [creait] un droit de Paccuse » 
dont la violation peut aller a l’encontre du droit du defendeur a un proces equitable 32 . 
La Cour supreme federale du Bresil interprete egalement Particle 36 comme conferant 
un droit individuel a Pinformation et la notification consulates et estime que le 
respect de Particle 36 est essentiel pour garantir le respect des droits de la defense. 
La Haute Cour du Malawi a de meme conclu a deux reprises que le droit a 1 ’assistance 
consulaire devait etre rigoureusement protege 33 . 

30. Les tribunaux mexicains ont affirme a maintes reprises que les ressortissants 
etrangers reconnus coupables d’infractions penales ont le droit a une assistance 
consulaire et aux recours judiciaires prevus en cas de violation de leurs droits au titre 
de Particle 36 : «Le droit fondamental a l’assistance consulaire pour les 
ressortissants etrangers ne peut etre envisage comme une simple exigence 
procedurale. Lorsqu’une autorite [...] prive un etranger de la possibility de pallier ses 
carences [judiciaires] grace aux moyens que Particle 36 de la Convention de Vienne 
met a sa disposition, ladite autorite non seulement limite, mais rend impossible la 
pleine satisfaction du droit a une defense adequate 34 ». La Cour supreme du Mexique 
note que la fonction de l’assistance consulaire differe de celle d’un avocat de la 
defense ou d’un interprete en ce que les fonctionnaires consulates veillent a ce que 
leurs ressortissants comprennent pleinement leurs droits reconnus par la loi dans le 
contexte de leur culture et de leur societe 35 . Ainsi, bien que l’intitule de la Convention 
de Vienne n’indique pas que le traite porte sur les droits de la personne, les droits 
conferes par Particle 36 n’en constituent pas moins des « droits fondamentaux 36 ». 

31. 11 est etabli en droit international que l’assistance consulaire est un droit de la 
personne et que le deni de ce droit par l’Etat poursuivant fait de 1’imposition de la 
peine de mort une privation arbitraire de la vie. 


E. Fourniture d’une assistance consulaire : une obligation 
de l’Etat d’origine 

32. Le present rapport, apres avoir rappele ou etabli que : a) l’imposition de la peine 
de mort est une privation arbitraire de la vie ; b) les Etats favorables au maintien de 


31 A/HRC/27/23, par. 55. 

32 Cour constitutionnelle federale de la Republique federale d’Allemagne, premiere chambre du 
deuxieme senat, arret n° 2 BvR 1579/11, 5 novembre 2013. 

33 Haute Cour du Malawi, The Republic v. Lameck Bandawe Phiri , 2017. 

34 Suprema Corte de Justicia de Mexico, Amparo Directo en Revision 517/2011 Florence Marie 
Cassez Crepin, janvier 2013. 

35 Ibid. pp. 88 et 89. 

36 Ibid. p. 81. 
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la peine de mort peuvent appliquer la peine de mort dans des limites strides ; 
c) l’acces a l’assistance consulaire est un droit de la personne ; et d) la 
non-notification aux detenus etrangers de leur droit a une assistance consulaire est 
une atteinte aux obligations qui incombent aux Etats en vertu des normes 
internationales relatives aux droits de la personne et de la Convention de Vienne sur 
les relations consulates, se concentre sur 1’obligation de l’Etat d’origine, faisant 
valoir que le droit des droits de la personne prevoit la fourniture d’une assistance 
consulaire pour les raisons etablies ci-dessous. 

33. Premierement, dans les cas ou des mesures precises s’imposent pour qu’un droit 
puisse avoir un effet significatif, ces mesures sont des obligations corollaires. Le droit 
de beneficier d’une assistance consulaire resulte d’au moins deux mesures : 
l’information des detenus sur leur droit a l’assistance consulaire, qui est une 
l’obligation de l’Etat de detention, et la fourniture aux detenus d’une assistance 
consulaire adequate, qui est une obligation de l’Etat d’origine ou d’envoi. 

34. Deuxiemement, comme evoque plus haut, la fourniture d’une assistance 
consulaire constitue une garantie de proces equitable, ce qui contribue a equilibrer les 
difficultes auxquelles sont confrontes tous les detenus etrangers, qui sont aggravees 
par la discrimination multiple (race, statut migratoire, genre ou classe). La 
responsabilite des Etats en matiere de protection peut etre invoquee en dehors du 
territoire national dans des circonstances ou un Etat particulier a la capacite de 
proteger le droit a la vie contre une menace de mort immediate ou previsible 37 . La 
question de savoir si les Etats ont agi avec le soin qui s’impose pour garantir une 
protection contre la mort illegale repose sur une evaluation : a) de la mesure dans 
laquelle l’Etat connaissait ou aurait du connaitre les risques ; b) des risques ou de la 
probability du dommage previsible ; et c) de la gravite du dommage 38 . 

35. Ainsi, on peut dire que l’Etat d’origine a competence a l’egard de ses 
ressortissants detenus a l’etranger car ses actions visant a fournir une assistance 
consulaire adequate ont une influence directe sur leur droit a la vie. En outre, aucun 
Etat d’origine ne peut affirmer de maniere convaincante qu’il ne sait pas que de tels 
risques, y compris le risque de peine capitale : a) existent ; b) entrainent des 
dommages previsibles probables ; ou, dans le cas de la peine de mort, c) etant 
absolument inseparables, sont graves a 1’extreme. 

36. La Rapporteuse speciale reconnait que l’obligation premiere de ne pas tuer 
arbitrairement incombe a l’Etat de detention. Toutefois, elle souligne que, de par sa 
nature meme, la responsabilite de protection qui incombe a l’Etat est invoquee en 
reponse a des actes prejudiciables commis par d’autres, qui peuvent etre des acteurs 
non etatiques ou d’autres acteurs etatiques. 

37. La question suivante consiste a evaluer l’adequation et l’efficacite de 
l’assistance consulaire au regard de la charge qu’elle fait peser sur l’Etat d’origine 39 . 
S’il n’est pas toujours possible de fournir toute la gamme d’appuis consulates, tous 
les Etats peuvent prendre des mesures raisonnables, ne constituant pas une charge 
disproportionnee, pour fournir une assistance efficace. La derniere section du rapport 
enonce des exigences minimales, fondees sur l’assistance actuellement fournie par les 
pays a revenu intermediate. 

38. Troisiemement, la Rapporteuse speciale ne souscrit pas a l’idee que la fourniture 
d’une assistance consulaire peut etre juridiquement interventionniste ou peut violer 


Voir CCPR/C/GC/36. 

Cour europeenne des droits de l’homme, Osman c. Royaume-Uni , affaire n° 87/1997/871/1083, 
arret du 28 octobre 1998, par. 32-33. 

CCPR/C/GC/36, par. 21 : « Les Etats parties ont done l’obligation de prendre des mesures 
positives raisonnables, qui ne leur imposent pas de charges disproportionnees ». 
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l’interdiction d’appliquer des lois nationales sur le territoire d’un autre Etat sans son 
consentement. Sur le plan procedural, le consentement de l’Etat poursuivant doit etre 
sollicite et la fourniture d’une assistance consulaire doit suivre des procedures claires. 
Toutefois, sur le fond, etant donne que la Convention de Vienne sur les relations 
consulaires impose clairement a l’Etat poursuivant l’obligation de notifier l’Etat 
d’origine, le consentement a la fourniture d’une assistance consulaire doit etre 
presume. En outre, la fourniture d’une assistance consulaire adequate reduit la charge 
que fait peser sur l’Etat poursuivant cette adhesion aux normes de respect des droits 
de la defense. En finanfant la defense, en facilitant les visites de la famille et en 
menant les enquetes visant a obtenir une attenuation de la peine, entre autres, 
l’assistance consulaire presente egalement un avantage pour les Etats de detention. 

39. Le droit international de la protection diplomatique prevoit une exception a la 
notion d’ingerence non etatique lorsqu’un Etat intervient pour empecher le deni de 
justice a l’egard de ses propres ressortissants 40 . Si la protection diplomatique se 
distingue de la protection consulaire en ce qu’elle concerne les droits des Etats et non 
ceux des individus, on peut deduire d’un corpus juridique convaincant que cette 
exception peut egalement s’appliquer aux affaires dans lesquelles un ressortissant 
etranger se heurte a un deni de justice 41 . 

40. Quatriemement, la Cour internationale de Justice a clairement indique que les 
considerations de securite nationale ne sauraient l’emporter sur l’obligation de l’Etat 
de detention, en application du paragraphe 1 de 1 ’article 36 de la Convention de 
Vienne sur les relations consulaires, de notifier sans delai a la personne son droit a 
une assistance consulaire 42 . La seule interpretation possible de l’intention de la Cour 
est que les ressortissants etrangers doivent, dans tous les cas, avoir acces sur demande 
a la protection consulaire. II s’ensuit logiquement que, pour que 1’arret de la Cour 
produise ses effets, la fourniture d’une assistance consulaire par l’Etat d’origine ne 
puisse etre restreinte en invoquant la securite nationale. 

41. Dans l’affaire Jadhav (Inde c. Pakistan), la Cour internationale de justice a 
ordonne au Pakistan d’assurer « un reexamen et une revision effectifs du verdict de 
culpabilite rendu et de la peine prononcee » contre Kulbhushan Sudhir Jadhav, un 
ressortissant indien condamne a mort pour espionnage. Le but de cette revision etait 
de determiner si M. Jadhav avait ete lese par le deni de ses droits a [’information, a la 
notification et a 1’acces aux services consulaires, qui lui avaient ete refuses en raison 
d’un argument de securite nationale. La Cour a ordonne que, dans le cadre du recours, 
le Pakistan permette aux fonctionnaires consulaires indiens « de s’entretenir et de 
correspondre avec lui et de pourvoir a sa representation en justice » au titre des 
alineas a) et c) du paragraphe 1 de Particle 36. La Cour a en outre estime « que la 
poursuite du sursis a execution [qu’elle a impose au Pakistan en debut de procedure 
constituait] une condition indispensable au reexamen et a la revision effectifs du 
verdict de culpabilite rendu et de la peine prononcee contre M. Kulbhushan Sudhir 
Jadhav » 43 . 

42. La Rapporteuse speciale est consciente de la pratique de certains Etats d’origine 
consistant a dechoir les prevenus detenus a l’etranger de leur nationality, eliminant 


40 Affaire des concessions Mavrommatis en Palestine (Grece c. Royaume-Uni), arret, C.P.J.I., serie 
A, n° 2, 30 aout 1924, 12 ; affaire relative a l’usine de Chorzow (Allemagne c. Pologne), arret, 
C.P.J.I., serie A, n° 17, 13 septembre 1928 ; affaire du chemin de fer Panevezys-Saldutiskis 
(Estonie c. Lituanie), arret, C.P.J.I., series A/B, n° 76, 28 fevrier 1939 ; Barcelona Traction, Light 
and Power Company, Limited, arret, C.I.J. Recueils 1970, p. 3, par. 78-79. 

41 Alex Mills, Rethinking jurisdiction in international law , British Yearbook of International Law, 
vol. 84, n° 1 (2014), pp. 187-239. 

42 Ibid. 

43 Cour internationale de Justice, Jadhav (Inde c. Pakistan), arret du 17 juillet 2019, par. 134 et 138 a 148. 
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ainsi leur obligation de protection, notamment en leur fournissant une assistance 
consulaire. Si l’examen de cette pratique depasse le cadre du present rapport, la 
Rapporteuse speciale estime qu’elle peut constituer une violation du droit a la vie 
lorsqu’elle a un effet previsible et direct sur le droit a la vie de l’individu, ce qui est 
tres probable si les prevenus sont accuses de crimes passibles de la peine capitale, par 
exemple en application de dispositions antiterroristes. 

43. Cinquiemement, la Rapporteuse speciale considere que la responsabilite des 
Etats d’origine de fournir une assistance consulaire constitue une norme emergente 
du droit international coutumier, comme en temoigne l’application de la question 
posee par la Commission du droit international pour le droit international coutumier 
(pratique generale et son acceptation comme etant le droit, ou opinio juris ) 44 . 


F. Une nouvelle norme internationale coutumiere 

Pratique generale des Etats 

44. La fourniture d’un certain niveau de protection consulaire aux ressortissants 
nationaux passibles de la peine de mort a l’etranger est une pratique courante pour de 
nombreux Etats, autrement dit, c’est effectivement ce qu’ils font. Par exemple, 
28 Etats reconnaissent un droit constitutionnel a la protection consulaire 45 , tandis que 
d’autres Etats reconnaissent le droit a l’assistance consulaire dans leurs politiques sur 
les ressortissants detenus a l’etranger 46 . 

45. Plusieurs Etats ont clairement indique qu’il faudrait renforcer la protection 
consulaire dans les affaires ou la peine encourue est la peine de mort 47 , et on recense 
des cas tres mediatises d’Etats favorables au maintien de la peine de mort et d’Etats 
abolitionnistes ayant fourni une assistance importante et efficace a des ressortissants 
nationaux condamnes a la peine capitale a l’etranger. 

46. Au Nigeria, Etat favorable a la peine de mort, le procureur general est intervenu 
sur ordre du President dans le cas d’une ressortissante nigeriane, M me Zainab Aliyu, 
qui risquait la peine de mort pour trafic de drogue en Arabie saoudite en 2018 48 . 

47. L’lndonesie fournit egalement une protection consulaire a ses ressortissants 
risquant une privation arbitraire de la vie a l’etranger. En mars 2018, le Directeur de 
la protection des ressortissants et des entreprises d’lndonesie a declare que le cas d’Eti 
binti Toyib, une travailleuse migrante indonesienne condamnee a mort pour avoir 


44 A/73/10, par. 66, al. 3. 

45 Constitution de la Bulgarie, art. 25, par. 5 ; Constitution de l'Estonie, art. 13 ; Constitution de la 
Hongrie, art. 69, par. 3 ; Constitution de la Lettonie, art. 98 ; Constitution de la Lituanie, art. 13 ; 
Constitution de la Pologne, art. 36 ; Constitution du Portugal, art. 14 ; Constitution de la 
Roumanie, art. 17 ; Constitution de la Chine, art. 50 ; Constitution de la Republique de Coree, art. 
2, par. 2 ; Constitution du Guyana, art. 31. 

46 John Quigley, Foreigners on America’s Death Rows, New York, Cambridge University Press, 
2018, Consular Access as a Human Right, pp. 211-222. 

47 Voir United Kingdom Foreign and Commonwealth Office, Support for British nationals abroad: A 
guide, mis a jour en fevrier 2019, p. 20 : « Nous nous opposons a la peine de mort en toutes 
circonstances. Si vous etes accuse d’une infraction passible de la peine de mort, ou si vous avez 
ete condamne a mort, nous porterons votre affaire aussi loin et aussi haut que nous le jugerons 
approprie. Nous pouvons egalement vous mettre en contact avec The Death Penalty Project 
(www.deathpenaltyproject.org) qui fournit une assistance judiciaire et des conseils juridiques 
gratuits aux ressortissants britanniques passibles de la peine de mort, ainsi que Reprieve 
(www.reprieve.org.uk), qui ceuvre pour empecher l’execution de tout ressortissant britannique 
detenu a Tetranger ». 

48 Enioluwa Adeniyii, Onochie speaks on how Zainab Aliyu was incriminated in Saudi Arabia, Naija 
News, 30 avril 2019. 
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pretendument assassine son employeur en Arabie saoudite en 2002, etait l’une des 
deux affaires critiques sur les 20 impliquant des ressortissants indonesiens passibles 
de la peine capitale en Arabie saoudite. Le Gouvernement indonesien a conduit les 
efforts de collecte de fonds visant a indemniser les victimes dans cette affaire, ce qui 
a permis d’obtenir sa liberation de prison. 

48. Le Mexique est un exemple d’Etat abolitionniste offrant un excellent niveau 
d’assistance consulaire a ses ressortissants passibles de la peine de mort. En 2000, le 
Ministere mexicain des affaires etrangeres a mis en place le Programme d’assistance 
juridique dans les affaires impliquant la peine capitale aux Etats-Unis (MCLAP) qui, 
en 2017, avait aide 1014 Mexicains sur les 1 150 detenus dans les prisons americaines 
a eviter la peine de mort, obtenant une annulation du jugement dans 88 % des cas 49 . 

49. On recense aussi des affaires tres mediatisees dans lesquelles 1’assistance 
consulaire fournie par un Etat a ses ressortissants passibles de la peine de mort ou 
exposes a un risque de violation de leurs droits a un proces equitable et a ne pas etre 
soumis a la torture est inexistante ou inadequate. 

50. La Rapporteuse speciale se declare a nouveau preoccupee par le fait que 
l’assistance consulaire fournie par les gouvernements a leurs ressortissants 
condamnes a mort en Iraq en vertu des lois antiterroristes est d’une qualite clairement 
insuffisante 50 . Comme il est indique ci-apres, une protection consulaire adequate 
comprend la supervision de la defense utile de l’avocat et la garantie que les proces 
respectent les normes internationalement reconnues en matiere de proces equitable, 
ce que les pays d’origine des « combattants etrangers » ne semblent pas avoir 
recherche. 

Opinio juris 

51. Aucun consensus clair n’a encore ete atteint sur la qualite de l’assistance 
consulaire a fournir pour honorer son obligation en vertu de la loi, certains Etats allant 
jusqu’a rejeter activement et publiquement 1’obligation de fournir certains types 
d’assistance consulaire 51 . 

52. Dans l’affaire Velez Loor c. Panama, la Cour interamericaine des droits de 
l’homme declare que le droit du une personne detenue par l’Etat partie se decline en 
trois composantes fondamentales : a) le droit d’etre informe de ses droits au regard 
de la Convention de Vienne ; b) le droit de jouir d’un acces effectif aux services 
consulates afin de pouvoir communiquer avec un fonctionnaire ; et c) le droit a 
l’assistance en tant que tel 52 . 

53. En 2004, la Cour constitutionnelle sud-africaine a juge qu’il se pourrait bien que 
« l’Etat [soit] tenu, par l’effet de ses obligations de droit international, d’agir pour 
proteger son national contre une violation flagrante des normes internationales en 


Gouvernement du Mexique, The Foreign Ministry Reports on Mexican Capital Legal Assistance 
Program in the U.S., communique de presse publie en anglais, 6 novembre 2017. 

Lara Marlowe, France accused of 'subcontracting’execution of jihadists in Iraq, Irish Times, 

6 juin 2019. 

Le Royaume-Uni, Ministere des affaires etrangeres et du Commonwealth, Support for British 
nationals abroad: A guide (mis a jour en fevrier 2019) : « En aucun cas nous ne paierons vos frais 
d’avocat ou d’interpretation ». Cette position differe sensiblement de la pratique de TAllemagne : 
« Les affaires dans lesquelles des ressortissants allemands sont passibles de la peine de mort sont 
de la plus haute importance pour le Gouvernement allemand. Dans de telles circonstances, [...] la 
Republique federale d’Allemagne fournirait autant [d’argent] que necessaire », cite par la Cour 
d’appel des Etats-Unis pour le sixieme circuit, Ronald Michael Cauthern v. Roland Colson, 
Warden, affaire n° 10-5759, memoire d’ amicus curiae, 2011, p. 11. 

Cour interamericaine des droits de l’homme, affaire Velez Loor c. Panama, arret du 23 novembre 
2010, par. 153. 
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matiere de droits de l’homme » 53 . La Cour a en outre note qu’« une demande d’aide 
adressee a l’Etat dans une situation oil les elements de preuve sont clairs serait 
difficile, voire dans les cas extremes impossible, a rejeter » 54 . 

54. Les tribunaux de l’Afrique du Slid 55 , du Canada 56 et du Pakistan 57 ont defini la 
nature de la responsabilite qui incombe aux Etats de fournir une assistance consulaire 
dans les affaires de peine de mort comme un devoir 58 . 


G. Etats abolitionnistes et favorables au maintien de la peine de mort 

55. Jusqu’a present, la Rapporteuse speciale a fait valoir que tous les Etats qui ont 
ratifie le Pacte international relatif aux droits civils et politiques ou d’autres 
instruments relatifs aux droits de la personne qui protegent le droit a la vie ont 
l’obligation de le proteger, notamment de fournir une assistance consulaire (adequate) 
a leurs ressortissants risquant la peine de mort a l’etranger. Tant les Etats favorables 
au maintien de la peine de mort que les Etats abolitionnistes sont terms, en application 
du Pacte, d’honorer cette obligation positive. 

56. Cette obligation positive est plus forte pour les Etats abolitionnistes qui ont 
ratifie le deuxieme Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques, dont le paragraphe 2 de Particle premier dispose que 
« chaque Etat Partie prendra toutes les mesures voulues pour abolir la peine de mort 
dans le ressort de sa juridiction ». Comme il a ete souligne plus haut, Pimpact direct 
et previsible de l’assistance consulaire sur le droit a la vie place Pindividu passible 
de la peine de mort sous la juridiction de l’Etat d’origine abolitionniste et declenche 
le devoir de fournir une assistance consulaire adequate dans toutes les affaires 
impliquant la peine de mort. 

57. On peut egalement faire valoir que la decision d’un Etat abolitionniste de jure 
et de facto 59 de ne pas fournir une assistance consulaire adequate a ses ressortissants 
detenus a Petranger et passibles de la peine capitale les expose a la peine de mort et 
constitue done un manquement a son obligation de respecter le droit a la vie. La 
decision de refuser Passistance consulaire rend PEtat d’origine complice d’une 
execution arbitraire. 

58. Le Comite des droits de l’homme a conclu, dans Paffaire Judge c. Canada 
(par. 10.4), que « les pays qui ont aboli la peine de mort sont tenus de ne pas exposer 
un individu au risque reel de son application ». Le Comite a declare : « 11s ne peuvent 
done pas renvoyer quelqu’un de leur juridiction, par voie d’expulsion ou 
d’extradition, s’il peut etre raisonnablement prevu que Pinteresse sera condamne a 
mort, sans obtenir la garantie que la peine capitale ne sera appliquee ». La 
Rapporteuse speciale suggere que « le refoulement, Pexpulsion ou Pextradition » 
doivent etre consideres comme des exemples de methodes « d’exposition » a la peine 


53 Cour constitutionnelle de PAfrique du Sud, Samuel Kaunda and Others v. President of the 
Republic of South Africa, affaire n° CCT 23/04, arret, 4 aout 2004, par. 69. 

54 Ibid. 

55 Ibid. 

56 Cour federale du Canada, Canada (Premier ministre) c. Khadr, 2009 CF 405, 341 F.T.R. 300, 
par. 64. 

37 The News International (Pakistan), LHC orders protection policy for Pakistanis detained abroad 
(14 janvier 2017). 

58 A/HRC/40/52/Add.4, par. 47. 

59 Les Etats qui ont aboli la peine de mort, ainsi que ceux qui sont abolitionnistes dans la pratique, 
par exeraple lorsqu’un moratoire officiel sur les executions a ete instaure ou lorsqu’un Etat a signe 
le deuxieme Protocole facultatif se rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques, mais qui n’ont pas encore aboli la peine capitale en droit. 
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de mort mais que cette liste n’est pas exhaustive. La Rapporteuse speciale estime 
qu’au regard des difficultes connues auxquelles sont confrontes les detenus etrangers 
inculpes d’un crime passible de la peine de mort ainsi que du risque credible et 
previsible de mort, on peut egalement dire que le fait de ne pas leur fournir 
d’assistance consulaire les expose a la peine capitale. 

59. Le Comite des droits de l’homme a reaffirme que les Etats abolitionnistes ont 
l’obligation de demander aux Etats favorables au maintien de la peine de mort des 
assurances credibles et effectives que celle-ci ne sera pas executee 60 . Bien que la 
fourniture d’une assistance consulaire ne constitue pas une garantie contre la peine de 
mort, la Rapporteuse speciale suggere que le fait pour 1’Etat de fournir une telle 
assistance et le fait pour l’Etat d’exiger et d’obtenir des assurances reelles peuvent 
dans les deux cas etre interprets comme une maniere pour l'Etat de s’acquitter de 
son obligation relative au droit a la vie d’un detenu. 


Principe de non-discrimination et assistance consulaire 

60. 11 va sans dire que la fourniture d’une assistance consulaire aux ressortissants 
nationaux passibles de la peine de mort a l’etranger, de meme que la qualite de cette 
assistance, ne doit faire l’objet d’aucune discrimination. Le Comite des droits de 
l’homme considere que le terme «discrimination» doit etre compris «comme 
s’entendant de toute distinction, exclusion, restriction ou preference fondee 
notamment sur la race, la couleur, le sexe, la langue, la religion, les opinions 
politiques ou autres, l’origine nationale ou sociale, la fortune, la naissance ou toute 
autre situation, et ayant pour effet ou pour but de compromettre ou de detruire la 
reconnaissance, la jouissance ou l’exercice par tous, dans des conditions d’egalite, de 
l’ensemble des droits de l’homme et des libertes fondamentales » 61 . 

61. Un Etat partie au Pacte international relatif aux droits civils et politiques 
decidant de refuser la protection consulaire a un individu en raison de son delit 
presume violerait a la fois l’obligation qui lui incombe de proteger le droit a la vie et 
l’interdiction de la discrimination. La Rapporteuse speciale suggere que la reference 
a « toute autre situation » dans la disposition anti-discrimination du Pacte couvre les 
crimes presumes commis par des ressortissants etrangers, «la categorie “toute autre 
situation” [devant] etre apprehendee de fapon souple afin de rendre compte d’autres 
formes de traitement differencie » 62 . 

62. La Rapporteuse speciale insiste sur le fait que, a contre-courant de la conduite 
actuelle de certains Etats, les ressortissants d’un pays detenus a l’etranger qui sont 
accuses des crimes les plus graves ou les plus odieux exigent une plus grande 
diligence de la part de l’Etat d’origine, et non l’inverse. Par exemple, elle a note avec 
inquietude que les ressortissants etrangers detenus en Iraq accuses d’appartenance a 
une organisation terroriste courent un risque tres eleve d’etre condamnes a mort et 
sont pourtant largement restes prives de 1’assistance consulaire adequate de leur Etat 
d’origine. Elle a denonce a plusieurs reprises tant 1’absence de reddition de comptes 
aux victimes de l’Etat islamique d’lraq et du Levant que l’absence de garanties d’une 
procedure reguliere pour les auteurs presumes. 


CCPR/C/GC/36, par. 34. 

HRI/GEN/l/Rev. 1, Comite des droits de l’homme, observation generate n° 18, par. 7. 
E/C.12/GC/20, Comite des droits economiques, sociaux et culturels, observation generate n° 20, 
par. 27. 
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III. Directives sur la fourniture (Tune assistance consulaire 
adequate 

63. Tout Etat l’obligation, en matiere de droits internationaux de la personne, de 
fournir un niveau adequat d’assistance consulaire a ses ressortissants passibles de la 
peine de mort. Pour que les citoyens puissent jouir d’un droit international de la 
personne, l’Etat doit veiller a ce que les activites entreprises pour realiser ce droit 
soient substantielles et efficaces. Les mesures enoncees ci-apres ne font pas peser de 
charge deraisonnable sur l’Etat et constituent le minimum requis pour s’acquitter de 
cette obligation, quelle que so it la situation particuliere du detenu ou de l’Etat de 
detention. 

A. Etapes initiates : se preparer a fournir une assistance adequate 

Formation des fonctionnaires consulaires : droit international et local 

64. L’Etat d’origine doit former ses fonctionnaires consulaires pour qu’ils soient en 
mesure de fournir une assistance consulaire adequate aux detenus, sous la forme 
d’informations et destructions sur les principales dispositions : de la Convention de 
Vienne sur les relations consulaires 63 ; des accords consulaires bilateraux entre l’Etat 
d’origine et l’Etat de detention, en soulignant les points de divergence entre ces 
accords et la Convention de Vienne ; du systeme juridique de l’Etat de detention et de 
son droit penal, en particulier lorsqu’elles different de celles de l’Etat d’origine 64 . 

Fourniture d’informations aux detenus 

65. Pour aider les detenus, les consulats doivent etablir, dans la ou les langues 
nationales de l’Etat d’origine, une fiche d’information facile a comprendre et 
specifique a chaque pays sur des points tels que : les conditions et regies carcerales ; 
les grandes lignes des procedures penales dans l’Etat de detention ; les droits legaux 
du detenu en vertu des lois locales ; les modes de representation enjustice (enjoignant 
une liste d’avocats locaux reputes) ; et les details relatifs aux organisations 
susceptibles de soutenir les detenus et de les aider dans leur affaire 65 . 

66. Le site Web du consulat doit aussi contenir des informations claires facilement 
accessibles sur la nature de l’appui consulaire disponible et sur la fapon de notifier le 
consulat des nouvelles affaires. 

B. Mesures immediates lorsqu’un Etat est notifie d’une nouvelle 
detention 

67. L’Etat d’origine doit reagir des qu’il est informe d’une nouvelle detention, 
qu’elle soit notifiee de maniere formelle (par exemple par les autorites ayant procede 


63 Royaume-Uni, Ministere des affaires etrangeres et du Commonwealth, Diplomatic Academy, 
brochure de lancement, janvier 2015, p. 9. 

64 Cour intemationale de Justice, affaire Avena et autres ressortissants mexicains (Mexique c. Etats-Unis 
d’Amerique), memoire du Mexique, 20 juin 2003, par. 53 : « Les fonctionnaires consulaires mexicains 
sont specialement formes au droit des Etats-Unis pour fournir des informations qui pourraient 
empecher un ressortissant detenu de renoncer a des droits legaux importants et de prendre de 
mauvaises decisions dont les consequences juridiques seraient negatives ». 

65 Charte des services consulaires du Canada, Ottawa, 2015 (https://voyage.gc.ca/assistance/info-d- 
urgence/consulaire/charte-des-services-consulaires-du-canada). 
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a l’arrestation) ou informelle (par exemple par un parent du detenu) 66 . 

68. Les fonctionnaires consulates doivent suivre une procedure de premier contact 
etablie, en application de laquelle ils doivent : 

a) rendre visite au detenu des que possible et, au minimum, organiser un 
appel telephonique prive si la visite immediate n’est pas possible 67 ; 

b) fournir les produits de premiere necessite au detenu (y compris de la 
nourriture, des medicaments et de quoi lire/ecrire) si Ton sait qu’ils ne sont pas 
fournis par les autorites carcerales ; 

c) fournir au detenu la fiche d’information sur le pays (voir par. 65 ci-dessus) 
et lui en expliquer le contenu 68 ; 

d) demander au detenu son consentement a la fourniture d’une assistance 
consulate ; 

e) s’il y a lieu, demander egalement au detenu son consentement ecrit pour 
recevoir l’aide d’une organisation non gouvernementale ou caritative credible (y 
compris Prisoners Abroad, Reprieve, Redress (The Redress Trust Limited) et The 
Death Penalty Project) ; 

f) proposer au detenu d’informer sa famille ou ses amis de sa detention 69 ; 

g) fournir au detenu les coordonnees du consulat. 

69. En cas de rejet de l’assistance lors de cette premiere visite, les fonctionnaires 
consulates doivent reiterer l’offre sur plusieurs visites, au cours desquelles ils 
doivent s’efforcer de tisser des liens et d’etablir des rapports de confiance. 

70. Les fonctionnaires consulates ne doivent pas prendre au pied de la lettre les 
informations emanant des autorites competentes selon lesquelles le detenu aurait 
renonce a son droit a l’assistance consulate. Ils doivent s’efforcer de le verifier 
directement aupres du detenu. 

71. A chaque visite, les fonctionnaires consulates doivent surveiller les signes de 
torture ou de mauvais traitement du detenu. Ce point doit etre consigne sur place dans 
les notes de visite que doivent prendre les fonctionnaires consulates. En cas de signe 
visible ou de plainte du detenu, les fonctionnaires consulates doivent determiner si 
l’examen medical d’un expert s’avere necessaire ou s’il convient de s’adresser a une 
organisation non gouvernementale dument qualifiee pour evaluer la situation. Les 
fonctionnaires consulaires doivent aussi envisager d’intervenir directement aupres 
des autorites competentes et, sans effet immediat, envisager de porter la question au 
niveau national ou international 70 . 


L’lnde a adresse au Pakistan 13 notes verbales demandant un acces consulate a son ressortissant : 
voir Cour internationale de Justice, Jadhav (Inde c. Pakistan), proces-verbal n° CR 2019/3, 

20 fevrier 2019, par. 45. 

Cour d’appel des Etats-Unis pour le sixieme circuit, Ronald Michael Cauthern v. Roland Colson, 
Warden, memoire d’ amicus curiae, p. 10. 

Ce faisant, le consul aide le ressortissant a surmonter « la multitude de barrieres linguistiques, 
culturelles et conceptuelles qui rendent difficile [pour un ressortissant etranger detenu] la 
comprehension globale [de ses droits] », voir Suprema Corte de Justicia de Mexico, Amparo 
Directo en Revision 517/2011 Florence Marie Cassez Crepin, p. 83. 

Voir American Bar Association, Guidelines for the Appointment and Performance of Defense 
Counsel in Death Penalty Cases, fevrier 2003. 

Voir Charte des services consulaires du Canada ; Cour federate du Canada, Canada (Premier 
ministre) c. Khadr, par. 64 ; voir aussi Royaume-Uni, Ministere des affaires etrangeres et du 
Commonwealth, Support for British nationals abroad, p. 4. 
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72. Les fonctionnaires consulaires doivent insister pour que le droit du detenu a des 
communications privees avec les services consulaires soit respecte. Toute 
preoccupation quant a une tentative de surveillance ou d’enregistrement des 
conversations, une privation de l’acces aux services consulaires ou toute autre atteinte 
au droit consulaire du detenu doit etre portee a la connaissance des autorites locales 
et au-dela, le cas echeant. En outre, les consulats doivent evaluer les risques auxquels 
sont exposes les ressortissants et mettre en oeuvre un programme de visites visant a 
repondre a leurs besoins respectifs. Une affaire a haut risque peut justifier une visite 
consulaire toutes les 8 semaines, contre 12 semaines d’intervalle pour les affaires a 
moindre risque de peine de mort. 

C. Detention avant declaration de culpabilite 

Contacts avec les autorites competentes 

73. Lorsqu’un detenu consent a recevoir une assistance consulaire, l’Etat d’origine 
doit immediatement prendre contact avec les autorites competentes par les voies 
officielles. II doit a minima demander aux autorites : de consigner le fait que le detenu 
est un ressortissant etranger beneficiant d’une assistance consulaire ; de fournir au 
detenu les moyens de contacter en prive les fonctionnaires consulaires ; et de tenir le 
consulat informe de la situation du detenu (par exemple, de tout transfert de prison, 
tout element nouveau dans le dossier ou tout probleme medical). 

Contacts avec les autorites responsables de la detention et/ou des poursuites 

74. Dans certains cas, l’Etat d’origine doit envisager d’adresser des protestations 
officielles ou officieuses contre la detention a un stade precoce 71 . Selon les 
circonstances, les fonctionnaires consulaires et/ou gouvernementaux doivent : 

a) Protester contre le fait que le detenu soit maintenu en detention ou 
passible d’une peine quelconque : par exemple, lorsqu’un individu est detenu pour 
des motifs fallacieux, comme suite a une declaration politique ou dans des 
circonstances de violations manifestes des droits de la personne ; 

b) Protester contre le fait que le detenu encoure la peine de mort : par 

exemple, lorsque des motifs permettent d’arguer que la qualification la plus 
appropriee serait l’homicide involontaire, et non le meurtre ; 

c) Protester contre le fait que la peine de mort puisse etre demandee, 
lorsque ce point releve du pouvoir discretionnaire des autorites qui poursuivent : 

par exemple, lorsque des motifs permettent d’arguer, en se fondant sur les faits 
caracterisant 1’infraction presumee ou la situation personnelle du detenu, que les 
conditions minimales requises pour demander la peine de mort ne sont pas remplies. 

Contacts avec le detenu 

75. Pendant toute la duree de la detention, les fonctionnaires consulaires doivent 
rester en contact regulier avec le detenu et, si celui-ci le souhaite, lui rendre visite 
aussi regulierement que possible. Ils doivent continuer a surveiller les signes de 
torture ou de mauvais traitements, veiller a ce que le detenu dispose de biens de 


71 Dans une affaire dans laquelle un ressortissant britannique etait passible de la peine capitale, le 
Premier Ministre du Royaume-Uni a adresse des protestations diplomatiques et politiques au stade 
de 1’instruction afin de veiller a ce que le Ministere public ne requiere pas la peine de mort ; voir 
Reprieve, EC Project Manual, 2011, p. 28 (https://reprieve.org.uk/wp-content/uploads/ 

2015/01/2014_08_07_lNT-EC-Project-Manual-FINAL-KEY-DOC.pdf). 
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premiere necessity et s’efforcer de repondre a toute preoccupation ou question 
susceptible de se poser. 

Contacts avec l’equipe de defense du detenu 

76. Si le detenu designe un avocat qui ne figure pas sur la liste des avocats locaux 
reputes dressee par le consulat ou donne des instructions en ce sens, les fonctionnaires 
consulates doivent s’efforcer de verifier la reputation de l’avocat. 

77. Dans tous les cas, les fonctionnaires consulates doivent reconnaitre 
l’importance de la collaboration avec la defense du detenu et, avec le consentement 
de ce dernier, etablir un contact precoce et direct avec l’equipe. 11s doivent expliquer 
a l’avocat qu’ils fournissent une assistance consulate au detenu et, si l’avocat n’a pas 
l’habitude de representer des ressortissants etrangers, expliquer le role du consulat et 
les formes d’assistance qu’il peut (et ne peut pas) apporter. 

78. Les fonctionnaires consulates doivent ensuite maintenir un contact regulier 
avec le defenseur, en convenant d’un accord par lequel chacun tient l’autre informe 
des efforts deployes et de leurs fruits. 

79. Dans le cadre de cette communication reguliere, les fonctionnaires consulates 
doivent fate part au defenseur de toute question soulevee potentiellement pertinente 
pour la cause du detenu, y compris, en particular, toute preoccupation concernant sa 
sante mentale, ses capacites intellectuelles ou de mauvais traitements infliges par les 
autorites competentes. 

Inquietudes quant a la representation en justice du detenu 

80. Les fonctionnaires consulaires assureront le suivi de la representation en justice 
du detenu, en relevant notamment tout signe suggerant que l’avocat refuse le dialogue, 
qu’il manque d’experience ou qu’il n’a pas la competence necessaire pour traiter 
l’affaire du detenu, qu’il ne consacre ni le temps ni les efforts necessaires ou qu’il ne 
reagit pas sur des questions potentiellement importantes 72 . 

81. Dans de telles circonstances, les fonctionnaires consulaires, selon que de besoin et 
avec le consentement du detenu, doivent prendre une ou plusieurs des mesures suivantes : 

a) Faire part de leurs preoccupations au defenseur et lui demander d’y 
remedier immediatement ; 

b) Demander au defenseur d’accepter l’aide d’un confrere ou d’une consoeur 
exenjant dans cette juridiction et dont les fonctionnaires consulaires connaissent les 
competences ; 

c) Demander a ce que le defenseur se voie retirer de 1’affaire et a ce qu’il soit 
remplace par un defenseur reconnu competent ; 

d) Charger un defenseur competent de faciliter le retrait de son predecesseur 
et de se saisir de l’affaire du detenu 73 . 


Le Mexique a declare que son role etait d’attirer l’attention sur des questions telles que la 
discrimination raciale dans ses echanges avec l’avocat de la defense, voir CIJ, affaire Avena et 
autres ressortissants mexicains (Mexique c. Etats-Unis d’Amerique), memoire du Mexique, 

20 juin 2003, par. 43 a 48 (disponible a l’adresse : https://www.icj-cij.org/files/case- 
related/128/8272.pdf). 

Le Royaume-Uni cherche a faire appel a de meilleurs defenseurs en cas d’inquietudes quant a 
l’efficacite de la prestation d’un conseil, voir Linda Anita Carty v. Rick Thaler, Director Texas 
Department of Justice, Correctional Institutions Division , memoire d' amicus curiae du Royaume- 
Uni a l’appui du requerant, 2010, p. 19. 
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Aide a la preparation de la defense du detenu 

82. L’Etat d’origine doit apporter son concours a la preparation de la defense, 
notamment : 

Appui financier 

a) En finangant les services d’un defenseur en l’absence d’avocat commis 
d’office et lorsque la representation juridique pro bono n’est pas possible 74 ; 

b) En finan£ant les services d’un avocat-ressource, lorsqu’un avocat commis 
d’office ou pro bono est engage, afin d’apporter un appui 75 . 

Enquete (faits/attenuation ) 76 

c) En facilitant les enquetes menees par l’equipe juridique du detenu, 
notamment en fournissant des services de traduction ou d’interpretation, en engageant 
une personne experimentee dans le pays pour aider les enqueteurs et en contribuant a 
la collecte des dossiers (par exemple, educatifs ou medicaux) en contactant les 
institutions competentes, en fournissant des lettres de recommandation et en 
accelerant la transmission de documents conserves au niveau central ; 

d) En appuyant la demande de financement des frais d’enquetes au tribunal, 
le cas echeant, et a defaut, en fournissant le financement requis ; 

Temoins experts 77 

e) En contribuant au recensement des experts linguistiquement et 
culturellement competents susceptibles d’appuyer la defense ; 

f) En appuyant la demande de financement des frais d’expert au tribunal, le 
cas echeant, et a defaut, en fournissant le financement requis. 


D. Auditions avant jugement 

83. Un fonctionnaire consulaire doit assister a chaque audition avant jugement 
importante dans 1’affaire du detenu. Le fonctionnaire doit tenir un compte rendu des 
debats et signaler sans delai toute preoccupation quant a 1’audition ou la 
representation juridique du detenu. Le consulat doit veiller a ce que ces 
preoccupations soient prises en compte et transmises aux autorites competentes, le 
cas echeant 78 . 

84. Dans la mesure du possible et selon qu’il convient, les fonctionnaires 
consulates et autres acteurs etatiques doivent continuer d’adresser des protestations 


74 Cour supreme du Royaume-Uni, R (on the application of Sandiford) v. The Secretary of State for 
Foreign and Commonwealth Affairs, affaire n" UKSC 2013/0170, arret, 16 juillet 2014, par. 74 a 75. 

75 Cour d’appel des Etats-Unis pour le sixieme circuit, Ronald Michael Cauthern v. Roland Colson, 
Warden, memoire d’ amicus curiae, 2011. 

76 Pratique de la Serbie dans « Cour supreme du Nevada, Avram Vineto Nika v. Renee Baker, Warden, 
and Catherine Cortez Masto, Attorney General of the State of Nevada, affaire n° 59776, memoire 
d’ amicus curiae de la Republique de Serbie a l’appui du requerant, 2012 », en particulier, voir les 
pages 10-11 : https://reprieve.org.uk/wp-content/uploads/2014/10/2011_08_10_PUB_Nika_ 
Serbia_Amicus_Brief.pdf (en anglais). 

77 Pratique de l’Allemagne, dans « Cour d’appel des Etats-Unis pour le sixieme circuit, Ronald 
Michael Cauthern v. Roland Colson, Warden, memoire d’ amicus curiae, p. 11 ». 

78 CIJ, affaire Avena et autres ressortissants mexicains (Mexique c. Etats-Unis d’Amerique), 
memoire du Mexique, 20 juin 2003, par. 75 a 78 (disponible a l’adresse : https://www.icj- 
cij.org/files/case-related/128/8272.pdf). 


20/26 


19-14111 




A/74/318 


officielles et d’intervenir contre l’imposition de la peine de mort 79 . Dans les 
juridictions concernees, il s’agit notamment de s’efforcer d’inciter les autorites 
judiciaires a proposer un « plaider-coupable » par lequel le detenu plaide coupable 
selon des conditions excluant la peine de mort. Lorsque le plaider-coupable est 
possible, les fonctionnaires consulaires doivent s’assurer que le detenu en comprend 
les conditions et les consequences et qu’il prend une decision pleinement eclairee 
quant a son acceptation 80 . 

E. Procedure de jugement 

85. Un fonctionnaire consulaire doit etre present chaque jour du proces. Comme 
dans le cas des auditions avant jugement, le fonctionnaire doit tenir un compte rendu 
des debats et signaler sans delai toute preoccupation que le consulat pourrait vouloir 
faire remonter, le cas echeant, aux niveaux national et international. 


F. Prononce de la peine 

86. Si le detenu est condamne a mort (que ce soit apres une procedure d’aveu ou a 
la suite d’une condamnation au proces), les fonctionnaires consulaires doivent 
continuer de faciliter toute nouvelle enquete menee par l’equipe de defense en vue 
d’obtenir une attenuation de la peine. 

87. Lorsque des temoins susceptibles d’attenuer la peine encourue se trouvent a 
l’etranger, en particulier dans l’Etat d’origine, les fonctionnaires consulaires doivent 
faciliter leur deposition en personne lors du prononce de la peine, notamment en 
contribuant aux efforts deployes pour les localiser et en leur fournissant rapidement 
des titres de voyage. L’Etat d’origine doit appuyer toute demande de financement des 
frais de voyage, des services d’interpretation et des besoins connexes adressee au 
tribunal, et, le cas echeant, a minima, envisager de fournir lui-meme les fonds 
necessaires. 

88. Lorsque les fonctionnaires consulaires eux-memes en viennent a avoir une 
bonne connaissance du detenu ou des tenants et aboutissants de 1’affaire, ils doivent 
accepter les demandes de fourniture de preuves ecrites ou orales a l’appui du detenu 
lors du prononce de la peine. Le cas echeant, les fonctionnaires consulaires doivent 
egalement etre disposes a fournir des preuves ecrites ou orales concernant toute 
violation du droit du detenu a l’assistance consulaire et les consequences de cette 
violation sur ses droits. 

89. Pendant toute cette periode, l’Etat d’origine doit continuer, dans la mesure du 
possible et selon qu’il convient, de protester officiellement et officieusement contre 
le recours a la peine de mort. 

90. Lorsque la peine de mort est requise, l’Etat d’origine, s’il y a lieu, doit presenter 
au tribunal des requisitions formelles contre son application, en chargeant une equipe 
juridique ayant qualite pour agir dans l’Etat poursuivant - et si le besoin en la 
finanfant - de rediger et deposer les requisitions. 


79 Pratique de l’Espagne, decrite dans : Mark Warren, Death, dissent, and diplomacy: the U.S. death 
penalty as an obstacle to foreign Relations , The William and Mary Bill of Rights Journal, vol. 

13[2], pp. 309-337. 

80 C1J, affaire Avena et autres ressortissants mexicains (Mexique c. Etats-Unis d’Amerique), 
memoire du Mexique, 20 juin 2003, par. 61 a 69 (disponible a l’adresse : https://www.icj- 
cij.org/files/case-related/128/8272.pdf). 
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G. Assistance apres l’imposition de la peine de mort 

91. Lorsque le detenu est condamne a mort, les fonctionnaires consulates doivent 
continuer de fournir la meme assistance que pendant les procedures d’instruction et 
de jugement, y compris a l’appui de tout appel interjete apres sa condamnation 81 . 

92. Outre les mesures decrites ci-dessus 82 , si l’Etat d’origine n’a ete informe de 
l’affaire du detenu qu’apres que la peine de mort a ete prononcee, deux mesures 
supplementaires doivent etre prises afin de compenser le prejudice subi par la 
victime : 

a) Premierement, il doit porter plainte aupres des autorites pour l’absence de 
notification des services consulaires et faire remonter la plainte au niveau du tribunal 
regional ou de l’organe competent ; 

b) Deuxiemement, il doit proposer de fournir un expose ecrit ou un memoire 
d "amicus curiae a l’appui de tout appel interjete par le detenu pour violation de la 
Convention de Vienne sur les relations consulaires, assistance inefficace de son 
defenseur au proces, problemes de l’ordre de la sante mentale, du handicap 
intellectuel ou du statut de mineur ou autres violations des droits de la personne ou 
du droit a un proces equitable 83 . 

93. Tout au long de la periode posterieure a la declaration de culpabilite, les 
fonctionnaires consulaires doivent continuer d’aider le detenu en lui rendant 
regulierement visite et, si besoin, en lui fournissant les produits de premiere necessity. 

94. Le cas echeant, les fonctionnaires consulaires doivent adresser des protestations 
officielles, au nom du consulat et du gouvernement, visant a ce que le detenu soit pris 
en consideration dans les commutations de peines decidees par l’executif. 11s doivent 
egalement informer le detenu de la possibility de transferement vers l’Etat d’origine 
et, a la demande du detenu, s’efforcer de le faciliter. 


H. Liberation du detenu 

95. En cas de liberation du detenu, l’Etat d’origine doit fournir l’aide consulaire et 
humanitaire necessaire pour faciliter, conformement a la volonte du detenu : 

a) le retour dans le pays d’origine, auquel cas les fonctionnaires consulaires 
doivent delivrer des titres de voyage dans les meilleurs delais et, le cas echeant, 
fournir un appui financier aux frais de voyage, ainsi que repondre aux besoins 
pratiques immediats du detenu en matiere d’alimentation et de logement jusqu’a son 
depart tout en veillant a ce qu’il revive les traitements medicaux d’urgence 
necessaries ; 

b) la reintegration sociale dans le pays dont l’Etat a engage les poursuites, 
auquel cas les fonctionnaires consulaires doivent repondre aux besoins pratiques 


81 CIJ, affaire Avena et autres ressortissants mexicains (Mexique c. Etats-Unis d’Amerique), 
memoire du Mexique, 20 juin 2003, par. 80, note de bas de page 97 (disponible a Tadresse : 
https://www.icj-cij.org/files/case-related/128/8272.pdf). 

82 Voir, entre autres, la pratique de la Serbie qui a presente memoire en qualite A'amicus curiae a 
l’appui de l’affaire de son ressortissant Avram Nika, Avram Nika v. Att. Gen State of Nevada, Cour 
supreme du Nevada, affaire n° 59776, memoire A'amicus de la Republique de Serbie en qualite 

A'amicus curiae a l’appui de l’appelant, 2012. 

83 Voir par exemple CIJ, affaire Avena et autres ressortissants mexicains (Mexique c. Etats-Unis 
d’Amerique), memoire du Mexique, 20 juin 2003, par. 273-274 (https://www.icj-cij.org/files/case- 
related/128/8272.pdf). 
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immediats du detenu en facilitant son retour chez lui et, le cas echeant, en le mettant 
en contact avec les services de soutien locaux. 
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I. Periode precedant l’execution 

96. Si une date d’execution est prevue, les fonctionnaires consulaires doivent 
fournir un appui ecrit et oral, le cas echeant, a toute demande de sursis a l’execution 
ou de grace preparee par l’equipe juridique du detenu. Comme l’illustre la 
jurisprudence de la Cour internationale de Justice, lors de la procedure de jugement 
et suite a la condamnation, les fonctionnaires consulaires doivent contribuer a 
recenser et, si necessaire, financer les avocats locaux ou etrangers requis a cette fin. 

97. Parallelement aux procedures formelles de demande de grace, l’Etat d’origine 
doit formuler toutes les protestations officielles et officieuses possibles contre 
l’execution, du niveau consulaire local aux plus hautes instances de l’Etat. 


J. Escalade 

98. L’Etat d’origine doit envisager toutes les formes possibles de pression 
consulaire et politique pour tenir l’Etat poursuivant responsable des violations du 
droit international et interne, y compris, par exemple, 1’engagement de procedures 
devant les tribunaux internationaux, l’expulsion des fonctionnaires consulaires de 
l’Etat poursuivant, le retrait d’accords bilateraux et l’imposition de sanctions 
commerciales et autres. L’Etat d’origine doit egalement envisager de solliciter des 
interventions similaires de la part d’autres Etats, en soutien au detenu. 

99. Ces interventions doivent se poursuivre jusqu’a l’execution et apres celle-ci. 

K. Relations avec la famille du detenu 

100. Pendant toute la duree de la detention, les fonctionnaires consulaires doivent 
veiller a ce que les detenus puissent communiquer avec leur famille. Si ces contacts 
sont rendus difficiles, les fonctionnaires consulaires doivent, avec l’autorisation des 
detenus, informer eux-memes les families. 

101. Si le detenu a des enfants dans le pays de detention, les fonctionnaires 
consulaires doivent evaluer leur situation et leur prise en charge, fournir une 
assistance, faciliter les visites regulieres en prison et aider au rapatriement des 
enfants, selon les circonstances. 

102. Les detenus et les membres de leur famille ont le droit de se preparer a la mort 
(A/67/279, par. 40). En cas d’imposition de la peine de mort, les fonctionnaires 
consulaires doivent, avec le consentement des detenus, informer sans delai les 
families de la date de l’execution. 

103. Les fonctionnaires consulaires doivent veiller a ce que les derniers droits du 
detenu soient pleinement respectes par l’Etat de detention. L’Etat d’origine doit 
organiser le rapatriement du corps du defunt si tel etait le souhait du detenu et si l’Etat 
de detention ne le fait pas. 

104. Si le rapatriement n’est pas possible, les fonctionnaires consulaires doivent 
veiller a ce que le corps soit enterre dans le respect de la religion, des rites ou des 
croyances du defunt, verifier l’emplacement de la tombe et aider les membres de sa 
famille qui le souhaitent a venir lui rendre hommage. 


19-14111 


23/26 



A/74/318 


IV. Conclusions 

105. II est bien etabli en droit que les Etats de detention sont tenus d’informer les 
detenus etrangers de leur droit a l’assistance consulaire. Le rapport de la 
Rapporteuse speciale montre que l’acces a l’assistance consulaire est un droit de la 
personne et que sa mise en oeuvre impose done une obligation complementaire aux 
Etats d’origine des detenus. Etant donne que I’appiication de la peine de mort 
touche de maniere disproportionnee les ressortissants etrangers, le fait pour les 
Etats d’origine de ne pas fournir d’assistance consulaire adequate dans de tels cas 
constitue une violation de leur responsabilite de proteger le droit a la vie. 

106. La Rapporteuse speciale a ete invitee a rediger le present rapport non 
seulement en raison du grand nombre de ressortissants etrangers detenus en 
quartier des condamnes a mort dans le monde et de la multitude de victimes de 
proces inequitabies dans les Etats poursuivants, mais aussi de son souhait de 
braquer les projecteurs sur l’indifference de trop nombreux Etats d’origine a 
cette situation. Son examen de cette tendance mondiale l’a amenee a conclure 
que cette indifference est enracinee dans un biais grave. La decision de refuser 
i’assistance consulaire ou de fournir une assistance au rabais ne peut etre 
qualifiee que d’arbitraire. Ce faisant, les Etats d’origine violent le principe 
fondamental de non-discrimination, privent leurs ressortissants de l’egalite 
devant la loi et se rendent complices de la violation des droits de leurs 
ressortissants aux mains d’Etats poursuivants. 

107. Meme des Etats qui sont fortement aboiitionnistes se montrent tolerants 
vis-a-vis de l’imposition de la peine de mort a leurs ressortissants a l’etranger, 
au mepris de leurs obligations legales et de leurs positions morales, et donnent le 
sentiment de l’imposer par procuration, en sous-traitant son application pour 
des ressortissants qui seraient indignes d’une protection egale des droits de la 
personne. Cela revient a importer la brutalite de la peine de mort dans la societe 
d’origine, a la normaliser et avec elle, tout ce qui s’y rattache, y compris sa 
dimension inegalitaire, arbitraire et cruelle. 

108. Les droits de la personne sont des droits inherents a la condition d’etre 
humain. Ils ne s’acquierent pas. On ne peut les « annuler » de maniere arbitraire, 
aussi repugnant que soit le crime 84 . Lorsqu’un Etat s’engage a respecter 
i’interdiction de la peine de mort, cette obligation doit s’appliquer de maniere 
universelle, y compris a ses ressortissants qui sont a i’etranger. Les crimes odieux 
sont sans doute la mise a l’epreuve la plus rude pour i’engagement d’un Etat 
envers l’abolitionnisme, mais laisser de tels actes prendre l’ascendant sur cet 
engagement corrompt le fondement meme des droits de la personne, portant 
atteinte aux garanties de l’Etat en matiere de droits de la personne sur son propre 
territoire tout en envoyant, par i’exemple, un message effrayant sur son 
engagement envers les droits de la personne dans le monde. 


V. Recommandations 

109. Les Etats qui n’ont pas encore aboli la peine de mort doivent instaurer un 
moratoire sur les executions et envisager des mesures visant a i’abolir. Lorsque 
des condamnations a mort continuent d’etre prononcees, les garanties relatives 


84 « Sauf pour ce qui est des limitations qui sont evidemment rendues necessaires par leur 
incarceration, tous les detenus doivent continuer a jouir des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales enonces dans la Declaration universelle des droits de l’homme [et autres pactes] » 
(https://www.ohchr. org/FR/Professionallnterest/Pages/BasicPrinciplesTreatmentOfPrisoners.aspx). 
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a l’imposition de la peine capitale doivent etre pleinement respectees. La 
condamnation a mort ne doit etre prononcee que pour les crimes les plus graves, 
a savoir ceux qui impliquent un homicide volontaire, et uniquement au terme 
d’un proces conforme aux normes d’equite les plus strictes. 

110. II est absolument interdit aux Etats qui ont aboli la peine de mort de 
transferer de force un individu vers un Etat ou il court un risque reel de 
condamnation a mort a moins d’obtenir des assurances adequates, effectives et 
credibles. Les Etats appliquant de longue date un moratoire sur 1'imposition de 
la peine de mort (et qui, a ce titre, sont consideres comme abolitionnistes de fait) 
doivent envisager de modifier leurs lois nationales sur l’extradition et l’expulsion 
conformement a cette interdiction. 

111. Les Etats doivent notamment : 

a) Inscrire dans leur constitution ou leur droit interne le droit de leurs 
ressortissants a l’assistance consulaire en cas de detention a l’etranger et en 
particulier lorsqu’ils encourent la peine de mort ; 

b) Conclure des accords bilateraux avec le gouvernement des pays ou 
Faeces consulaire est souvent retarde ou refuse en vue de rendre obligatoires la 
notification consulaire et Faeces regulier aux services consulaires ; 

c) Prendre des mesures pour assurer aux fonctionnaires consulaires un 
acces rapide et effectif a leurs ressortissants risquant la peine de peine de mort 
ou l’execution a l’etranger (comme indique dans les directives composant la 
section III ci-dessus) ; 

d) Elaborer et mettre en oeuvre une politique unifiee de soutien consulaire 
aux ressortissants emprisonnes a l’etranger, en particulier ceux qui risquent 
F execution ; 

e) Le cas echeant, formuler sur-le-champ des protestations officielles 
energiques au nom des ressortissants detenus a l’etranger afin de veiller au 
respect des droits de la defense et de garantir l’extradition ; 

f) Revoir les cadres reglementaires existants sur l’emigration des 
ressortissants etrangers afin de mettre au point des garanties adequates pour la 
protection des droits fondamentaux, y compris en cas de detention ; 

g) Modifier la legislation de sorte que les forces de police nationales 
soient tenues de ne pas communiquer d’informations a d’autres organismes 
internationaux dans les cas ou cela pourrait entrainer la peine de mort pour les 
auteurs presumes ; 

h) Faire respecter les droits individuels enonces dans la Convention de 
Vienne sur les relations consulaires en ce qui concerne les ressortissants 
etrangers detenus sous leur juridiction ; 

i) Indiquer si une assistance consulaire est fournie aux ressortissants 
etrangers en cas de condamnation a la peine capitale et quelle est la qualite de 
cette assistance ; 

j) Fournir des donnees sur le nombre de ressortissants etrangers qui 
encourent la peine de mort dans le monde ; 

k) Mettre en place un mecanisme d’assistance et d’information 
permettant aux ressortissants etrangers et a leurs families d’obtenir des 
renseignements sur les organisations susceptibles de leur venir en aide dans le 
cadre de leur affaire. 
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112. Le Secretaire general doit ajouter aux enquetes periodiques sur la peine de 
mort des demandes d’information sur l’existence d’une assistance consulaire, et 
le cas echeant, sa qualite, dans les affaires ou l’accuse risque la peine capitale. 

113. Le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme doit porter 
a la connaissance des organisations de la societe civile competentes tous les cas 
de ressortissants etrangers passibles de la peine de mort afin qu’elles puissent les 
aider a obtenir une assistance consulaire adequate. 
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